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in t o x o u M i r a c l e ?
Selon les chiffres publiés par l’INSee le 14
février dernier, le taux de chômage en
France serait tombé à 8,8% de la population
active au quatrième trimestre 2018, soit une

chute de 0,3 points par rapport à l’an der-
nier. Si ces chiffres sont exacts, il aura fallu dix
ans pour retrouver le niveau d’avant la crise
financière de 2008. 
La courbe du chômage serait donc en train de
s’inverser. Comparé à la moyenne des autres
pays de la zone euro, cela n’a rien d’un exploit.
(Si l’on entre dans les détails, on constate que le
taux d’emploi des 15-24 ans a battu un record : il
a baissé de 6 points par rapport au pic de 2016).
Il faut aussi tenir compte de l’état économique de
nos principaux partenaires commerciaux (l’Italie
est déjà en récession, l’Allemagne n’en est plus
très loin et on ne sait pas ce que nous réserve le
Brexit…). Il faut cependant rester prudent et ne
pas oublier que des années de chômage ont causé
des dégâts sociaux difficiles à réparer. 

la M i s è r e P e r s i s t e e n fr a n c e
L’Observatoire des Inégalités du 28 décembre 2018
fait le point sur la misère qui persiste en France.
Dans ce pays qui est l’un des pays les plus riches
du monde, plusieurs centaines de milliers de
personnes connaissent non pas des difficultés de
fin de mois, mais un manque d’argent perma-
nent. elles vivent avec 600 ou 700 euros par mois,
parfois bien moins, et doivent se contenter du
strict minimum. 
Pour tenter de mesurer l’ampleur du phénomè-
ne, l’Observateur des Inégalités a choisi quatre indi-

cateurs : 1. le nombre de personnes dont
les revenus sont inférieurs au seuil de
pauvreté (à 40  % du niveau de vie
médian) : 2,1 millions ; 2. celui des allo-
cataires de minima sociaux : 6 millions ;
3. les bénéficiaires de l’aide alimentaire :
environ 5 millions ; 4. et des mal-logés :
2.425.000, dont 15.000 vivent dans des
campements illicites (nouveau nom des
bidonvilles).
Il faut toutefois noter que la France protè-

ge mieux les plus pauvres que d’autres pays, que
la Grande Bretagne, par exemple.

où e n e s t l’eu r o P e ?
Au cours des quatre dernières années, 12 mil-
lions de personnes, en europe, ont trouvé un
emploi. Il n’y a jamais eu autant de personnes
ayant un emploi, c’est plus que la population
totale de la Belgique ou de la Grèce ! 
Ça semble une bonne nouvelle. Mais qu’est-ce
que ça veut dire pour les pauvres d’europe ? —
Selon les derniers décomptes1, il y aurait quelque
119 millions de personnes (soit 23,7% de la popu-

lation européenne) en risque de pauvreté ou
d’exclusion sociale. Les dirigeants européens se
sont fixé pour objectif «de sortir (par rapport à
2008) 20 millions de personnes du risque de pau-
vreté ou d’exclusion sociale en 2020». 
Ce but est hors de portée. 
La grande récession de 2008 a peut-être été une
bonne excuse pour mettre ce projet en veilleuse.
Mais qu’en est-il maintenant ? — Tous les
emplois qui sont créés aujourd’hui devaient
apporter une amélioration au sort des européens
pauvres. Mais le feront-ils ? Hélas, l’idée que «le
travail est la meilleure protection contre la pau-
vreté» est un slogan fort répandu dans les cou-
loirs des milieux politiques à Bruxelles et dans
les pays de l’union européenne, mais c’est une
profession de foi et non pas un fait.
Il y a, bien sûr, un appel, compréhensible et
intuitif, à l’idée que la croissance de l’emploi
réduit la pauvreté, que les personnes qui ont un
emploi risquent beaucoup moins de vivre dans la
pauvreté que celles qui n’en ont pas, et donc que
s’il y a plus d’emplois et que les pauvres les pren-
nent, la pauvreté disparaîtra. Malheureusement,
les choses ne sont pas aussi simples. Dans le
passé, la croissance de l‘emploi n’a jamais
conduit à la réduction espérée de la pauvreté2 et
il n’y a pas de raison qu’il en aille différemment
aujourd’hui. Rappelons-nous qu’avant la grande
récession la croissance du nombre d’emplois
était forte dans toute l’union européenne et que,
cependant, la diminution de la pauvreté n’a été
notable que dans bien peu de pays. Dans cer-
tains, elle a même augmenté. 
Avoir un travail ne suffit pas. Beaucoup de
pauvres vivent dans des logements où aucun
adulte n’a de travail et où il peut y avoir des
enfants ; dans le passé, la croissance de l’emploi
n’y a fait qu’élever un peu le niveau de vie
autour de la moyenne, mais sans effet sur les
revenus les plus faibles. Obtenir un emploi n’est
pas suffisant pour qu’un ménage échappe à la
pauvreté. 
L’enquête conclut : le passé nous a appris que ce
ne sont pas les pauvre qui profitent des marchés
flamboyants. Il est maintenant très évident qu’on
va trouver des “travailleurs pauvres” en grand
nombre dans tous les pays européens. Réduire la
pauvreté est un but sérieux, il n’y a pas de place
pour la complaisance et aucune excuse pour l’in-
action. Il est temps de rappeler aux hommes poli-
tiques la promesse qu’ils ont faite de supprimer
la pauvreté. 

Jean-Pierre Mon
Références :
1- 2020 indicators - poverty and social exclusion, eurostat.
2- Bea Cantillon and Frank Vandenbroucke, ed. Reconciling
Work and Poverty Reduction. (How Successful are
european Welfare States?), Oxford university press, 2014.
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A C T u A L I T É

«Pourquoi ne pas décider que les
manifestations ne pourront se
tenir que dans les lieux choisis

par le pouvoir et que les revendications non
déclarées à la préfecture trois jours à l’avance
au moins exposeront leurs auteurs à des sanc-
tions pénales ?» Telle est la question que pose
Étienne Tarride, avocat honoraire et ancien
membre du Conseil de l’Ordre des Avocats de
Paris. 
Jusqu’où, en effet, va aller le gouvernement
pour poursuivre sa politique au mépris des cri-
tiques qui viennent de partout ? Il fait tout ce
qu’il peut pour faire taire les protestations.
Mais, bien que personne n’ait naturellement
envie de recevoir des coups, les répressions
policières armées et la loi anticasseurs n’y sont
encore que modérément parvenues. Son offen-
sive actuelle pour discréditer le mouvement
des gilets jaunes est destinée à faire passer tous
ceux qui contestent pour des casseurs et des
antisémites ; elle est soutenue par de nom-
breux médias et peut sembler plus efficace. On
verra. quant au “grand débat” organisé par le
président de la République, on s’aperçoit qu’il
lui permet de mener sa propre campagne, c’est
pourquoi des voix s’élèvent pour souligner
qu’il en profite en accaparant indûment les
médias. en ce qui concerne un référendum, il
en est bien question, mais on peut douter de
son effet parce que la façon dont il sera tenu
compte de son résultat n’est jamais précisée.
D’autant plus qu'on observe que des réformes
essentielles, que ce soit sur les retraites, la fonc-
tion publique, l’enseignement, etc., sont accé-
lérées et il est prévu qu’elles seront prises
avant l’été, avant toute concertation publique.

Mais même si les gilets jaunes tiennent le coup
et arrivent à se faire entendre malgré leur
manque d’organisation, il reste que pour beau-
coup d’entre eux, la revendication déterminan-
te est «nous voulons que notre travail nous
permette de vivre». est-ce encore possible ?
que la politique libérale des gouvernements
de ces quatre dernières décennies ait aggravé
la situation, c’est une évidence, et le semblant
de diminution du nombre de chômeurs en
France ne peut pas faire illusion face à “l’ube-
risation”, à l’échec d’un nombre croissant
“d’auto-entrepreneurs” et à l’accroissement
manifeste du précariat. et cette politique catas-
trophique vient encore d’être renforcée, le 22
janvier dernier, par le traité d’Aix-La-Chapelle
entre la France et l’Allemagne. Signé fort dis-

crètement, ce traité donne pour cadre officiel à
la coopération franco-allemande le modèle
économique libéral libre-échangiste, c’est dire
qu’il conduit la France à la soumission pure et
simple aux règles du capitalisme allemand.
Or l’obligation de gagner par son travail de
quoi vivre est à la base-même du capitalisme,
alors que ce n’est plus possible pour tout le
monde : les entreprises internationales,
géantes, ont la main sur l’essentiel des produc-
tions, elles emploient de moins en moins de
personnel parce qu’elles n’en ont pas besoin, et
les petites entreprises ne peuvent pas rivaliser
avec elles. C’est ainsi que, dans le monde d’au-
jourd’hui, un milliard d’êtres humains sont
considérés comme des “déchets” parce qu’in-
utiles, et l’évolution de plus en plus rapide des
techniques de production promet d’élargir
encore ce désastre. 
Le travail de ces humains laissés pour compte
est déclaré inutile parce qu’il n’est pas “ren-
table”. C’est bien là que se situe le drame, car
ces gens sont capables d’assumer toutes sortes
d’activités fort utiles mais non rentables. Voilà
pourquoi, puisque le monde tel qu’il fonction-
ne est capable de produire sans eux de quoi
leur fournir de quoi vivre, il est urgent de
garantir à tous, même pendant les périodes où
ils sont sans emploi “rentable”, un revenu suf-
fisant pour vivre et s’épanouir en exerçant ces
activités utiles mais “non rentables”.
et justement, le livre que Gabriel Charmes
vient de publier (voir ci-dessous) tombe à pic
sur ce sujet brûlant de l’actualité : il faut d’ur-
gence le faire lire à tous les gilets jaunes pour
qu’ils comprennent quelle page de l’histoire
du monde est en train de tourner et qu’ils
orientent leurs revendications de façon réalis-
te. 

Marie-louise Duboin
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Vivre de son travail ?

Trés complet, cetouvrage offre de nom-
breux et trés divers intérêts : il rappel-
le l’historique de l’idée d’un revenu
indépendant de l’emploi, il passe en
revue les nombreuses expériences (en
europe en particulier) et il expose clai-
rement les arguments pour et les objec-
tions contre, avant de conclure à la
nécessité d’une monnaie débarrassée
du pouvoir d’enfler en “rapportant”.

le revenu universel
VERS UN NOUVEAU PACTE SOCIAL ?



e n une journée ensoleillée de février, les
principaux syndicats, CGT en tête, et en
l’absence notable de la CFDT, avaient

décidé de tenter un rapprochement avec cet
étrange mouvement des “gilets jaunes”, surgi
de nulle part et que personne n’avait prévu, en
appelant à une manifestation commune. 
Pour l’occasion, le sempiternel parcours entre
République et Nation a été abandonné. Cette
fois, on va défiler entre Hôtel de Ville et
Concorde, ce qui implique de se rapprocher
des lieux de pouvoir, notamment du Palais de
l’Élysée1 et de déboucher sur cette place-même
où, en 1793, Louis XVI perdit la tête. Des sym-
boles qui sont loin d’être anodins. 
en termes de participation, sans être un raz-
de-marée, la manifestation est incontestable-
ment un succès  : les infos de France-Culture
annoncent 15.000 personnes, suivant le
décompte d’un «cabinet indépendant»(?), et la
CGT 30.000. en fait, de toute évidence, au
minimum 20.000 personnes ont répondu à
l’appel parmi lesquelles de nombreux “gilets
jaunes” qui se répartissent tout au long du cor-
tège. La CGT, qui représente l’essentiel de la
manifestation, a «mis le paquet» avec des délé-
gations venues de l’ensemble de l’Île de France
et aussi un service d’ordre impressionnant  :
trois rangées de “gros bras” au coude à coude,
munis de brassards, ouvrent la marche, plus
deux autres rangées, une vingtaine de mètres
en arrière.
L’ambiance est plutôt inhabituelle du fait de
l’importance des “électrons libres” qui défilent
de manière anonyme, n’appartenant visible-
ment à aucune organisation, mais aussi et sur-
tout par la teneur des slogans dont beaucoup
visent directement le Président  : «Macron tire-
toi, sinon on va aller te chercher» ou
encore «Manu montre-toi, on vient tous dîner
chez toi ce soir». Voilà ce que l’on gagne à vou-
loir concentrer sur soi tous les pouvoirs, à mar-
ginaliser des ministres dont la plupart des
citoyens-nes ne se souvient ni du nom ni de la
fonction. Ce petit commis de l’oligarchie est un
bien piètre tacticien… Mais les arcades de la
rue de Rivoli se retrouvent bientôt porteuses
de slogans dont certains ne manquent pas
d’humour : «La faim justifie les moyens»,
«Qui ne casse rien n’a rien», et aussi, plus vio-
lent, sur la porte (barricadée) de l’hôtel
Meurice «Bourgeois on va vous étriper».
À notre arrivée place de la Concorde, des CRS

massés dans la rue Royale lâchent, pour une
raison inconnue, une salve de lacrymogènes…
Il faut dire que ces pauvres bougres suréqui-
pés en armes diverses (dont certaines extrême-
ment dangereuses comme les grenades dites
de “désencerclement”) brûlent de les utiliser
afin de montrer leur pouvoir, leur puissance.
ego quand tu nous tiens…
Mais voici déjà venu le momet de la dispersion
et c’est l’heure triste où l’on se dit que l’on s’est
dérangé pour peu de chose. 

Car il est clair que l’oligarchie ne cèdera que si
elle est surprise, si elle a peur, et ce n’est pas
une simple marche avec quelques dizaines de
milliers de personnes qui risque de l’impres-
sionner. Pour faire frissonner les quartiers
huppés de l’Ouest parisien, il faut soit des
mouvements massifs comme lors des grandes
grèves de 1995 avec des manifestations frôlant
le million de participants, soit du jamais vu, de
l’inattendu, de l’incontrôlable. C’est exacte-
ment ce que représentent les “gilets jaunes“ et
la vigueur de la répression traduit précisément
une inquiétude. Mais pour aller plus loin, pour
établir réellement un rapport de force favo-
rable, pour que la fameuse convergence des
luttes soit vraiment efficace, il est indispen-
sable que “gilets jaunes” et syndicats parvien-
nent à transformer profondément leur mode
d’action.

Du côté des “gilets jaunes”, il est nécessaire de
mettre sur pied une organisation, même large-
ment décentralisée. Cela signifie en priorité
d’être en mesure de déléguer à des représen-
tants suffisamment représentatifs pour être
crédibles, au travers desquels les troupes puis-
sent se reconnaître. Des représentants suscep-
tibles de relayer des mots d’ordre au niveau
national, de passer des accords avec les parte-
naires et alliés potentiels (syndicats, partis
politiques, associations…), de parler à la pres-
se, de rédiger des plates-formes revendicatives
précises, de négocier avec la partie adverse. Le
refus, pour un mouvement, de définir des pro-
cessus de délégation est un péril mortel. Car
au-delà de la simple question de l’efficacité,
cela signifie au fond que chacun se méfie de
tout le monde, que le niveau de solidarité est
faible. Ce refus de la moindre organisation a
fort probablement été à l’origine de l’échec du
“Mouvement des indignés”, des “Nuits

Syndicats et gilets jaunes
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debout” et des “Mouvements d’occupation
des places”. Il est vrai que le passé fourmille
d’exemples de délégués ayant trahi la volonté
de leurs mandants, aussi est-il nécessaire d’or-
ganiser un contrôle strict, de prévoir des pro-
cédures de révocation et de limiter la durée
des mandats.
Cependant, nombre de grands mouvements
qui ont modifié la face du monde ont été
menés par des leaders, de Gandhi à Martin
Luther King en passant par Nelson Mandela,
qui demeurèrent d’une intégrité absolue et
même payèrent de leur vie leur engagement.
On se souviendra aussi que la révolte étudian-
te de 1968, aussi inattendue que les “Gilets
jaunes” d’aujourd’hui, a été organisée de bout
en bout et de manière exemplaire par un
triumvirat, Jacques Sauvageot (uNeF), Alain
Geismar (SNeSup) et Daniel Cohn-Bendit
(Mouvement du 22 mars) qui n’ont aucune-
ment cherché à tirer de leur position un quel-
conque bénéfice personnel en termes d’image
ou de pouvoir et qui ont su se retirer de la
scène une fois leur rôle terminé2.

*
Du côté des syndicats, le scénario quasi
immuable - on débarque des bus, on déplie les
banderoles, on défile, on replie les banderoles,
on rentre chez soi - a vécu. 
une option de renouvellement pourrait se
trouver chez les activistes non-violents et
notamment dans les luttes pour l’indépendan-
ce de l’Inde. On peut se référer tout d’abord à
la pratique largement utilisée par Gandhi qui
consistait à bloquer le centre névralgique
d’une ville avec des manifestants assis ou
allongés sur la chaussée. Cela ne s’improvise
pas et demande un minimum de préparation,
notamment en termes de maîtrise de soi pour
les participants et de logistique si l’occupation
doit durer (couvertures, eau, un peu de nour-
riture…). Il s’agit là d’une situation embarras-
sante pour le pouvoir car il n’y a plus aucune
déprédation de la part des manifestants, peu
de charges judiciaires à retenir contre eux, et la
violence, si elle intervient, ne peut provenir
que de la police. en termes d’image vis-à-vis
de l’opinion publique le mouvement social est
incontestablement gagnant.
Il est aussi possible de s’inspirer des grandes
“marches” organisées par Gandhi, la plus
célèbre visant à protester contre l’impôt sur le
sel instauré par le Gouverneur anglais et qui
rassembla des millions de personnes3.

*
Aujourd’hui, la justice fiscale est au cœur des
revendications des “gilets jaunes”, alors pour-
quoi ne pas organiser de grandes marches ou
convois sillonnant la France en direction des

paradis fiscaux dont notre pays est entouré : la
Principauté de Monaco, la Principauté
d’Andorre (dont le Président de la République
française est co-Président  !), la Suisse, le
Luxembourg, la Belgique, les îles Anglo-
Normandes… ? Le choix est large !
Bien que de telles actions ne correspondent pas
aux traditions du mouvement social français,
tout cela est parfaitement réalisable par des
syndicats qui auraient décidé d’abandonner
tous les corporatismes et compris que la défen-
se de l’intérêt général commande aujourd’hui
une «extension du domaine des luttes» visant
à combattre frontalement les inégalités abys-
sales qui minent nos sociétés et à sauver ce qui
peut encore l’être de notre biosphère. Nous
pourrions aboutir ainsi à une étroite collabora-
tion entre ces mouvements nés spontanément
des franges les plus déshéritées du peuple et
les «corps intermédiaires» constitués par les
syndicats, les associations et éventuellement
certains partis politiques, redonnant à chacun
un nouvel élan, la spontanéité des uns se
mariant avec l’expérience de l’organisation des
autres. 
La situation inédite que nous vivons, en
termes sociétal, économique et écologique,
implique d’ouvrir de nouvelles pages dans
l’histoire des luttes sociales. Il s’agit avant tout
de barrer la route à une oligarchie devenue
folle, folle d’accumulation absurde, folle de
pouvoir, qui nous entraîne droit à une catas-
trophe mondiale d’une ampleur inconnue jus-
qu’ici. Cela confirme largement la thèse de
Spinoza pour qui tous les êtres vivants, dont
les groupes humains, sont en proie à une
volonté farouche de «persévérer dans leur
être» (conatus). en l’absence d’adversaires à sa
mesure, de conatus antagoniste, cette pulsion
peut tourner en un délire suicidaire d’expan-
sion infinie. C’est exactement la situation à
laquelle nous devons faire face aujourd’hui. À
nous de mettre en place les contre-pouvoirs
susceptibles d’amener les dominants à la rai-
son. 
Mais le temps nous est compté et chaque jour
qui passe s’accélère le courant qui nous entraî-
ne et s’amplifie le grondement de la cataracte
qui nous précipite vers l’abîme.

bernard blavette

1. Consulter dans Le Monde Diplomatique de février la carte
des différents lieux de pouvoir en région parisienne.
2. Avec toutefois un bémol pour Cohn-Bendit qui, ayant
par la suite embrassé une carrière politique, s’engagea
dans une évolution contestable. 
3. Pour plus de détails sur la lutte de Gandhi, lire notam-
ment Bernard Blavette Non-violence active et désobéis-
sance civile, dans GR 1193, janvier 2018.
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«emmanuel Macron n’est pas un homme
heureux. La popularité du président
français est tombée si bas qu’on pour-

rait, en comparaison, faire passer son équiva-
lent américain comme une «rock star». 
une des causes de sa chute de popularité a été
le mouvement des gilets jaunes manifestant
semaine après semaine, d’abord pour protester
contre son projet de taxation de l’énergie, et
éventuellement contre tout ce qu’il représen-
tait. Il apparaît à la plupart des électeurs
comme un technocrate arrogant qui ne s’inté-
resse qu’aux problèmes des riches. qu’importe
s’il y a deux ans, il a sauvé la France des griffes
du néo-fasciste Rassemblement National de
Marine Le Pen, et l’europe de l’extension de la
révolte initiée par le référendum britannique
du Brexit.

Lorsqu’il fut élu en 2017, Macron était considé-
ré comme le seul politicien démocrate pouvant
endiguer la marée populiste qui déferlait sur le
continent européen comme sur le Nouveau
Monde. C’est étrange car, vu à la loupe, il est
lui-même un populiste.
Le populisme, c’est une sorte de politique dans
laquelle le leader prétend parler directement
au  “peuple” sans tenir compte des intermé-
diaires démocratiques. Dans la plupart des
pays où le populisme s’installe, les partis exis-
tants sont considérés comme corrompus, ne
représentant que des intérêts financiers ou

simplement déconnectés des réalités. Macron a
pu réussir parce que ces points de vue étaient
largement répandus en France, comme dans
beaucoup d’autres pays subissant une “révolte
populaire”.

un c h ô M a g e i r r é D u c t i b l e
”L’Hexagone” est un cas particulier. Macron lui-
même avait remarqué que les électeurs fran-
çais préféraient des présidents forts, comme
s’ils élisaient un roi, mais prenaient ensuite des
penchants régicides. Tous les Présidents de la
République récents ont subi ce phénomène,
accompagné d’un déclin vertigineux de leur
popularité peu de temps après leur prise de
fonction. Cela s’explique par de nombreuses
raisons mais la plus évidente est la persistance
de trente ans de piètres performances écono-
miques et un taux irréductible de chômage
rarement inférieur à 9%.

Comme avec son prédécesseur, François
Hollande, dont il fut l’un des ministres,
Macron plaida pour rendre les licenciements
plus faciles afin que les entreprises ne crai-
gnent pas d’embaucher de nouveaux person-
nels lorsque la demande des consommateurs
paraît prometteuse. Il a fait campagne sur ce
point. 
Mais les premières actions du président ont été
d’abolir l’impôt sur la fortune et de mettre en
œuvre d’autres mesures considérées comme
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u N  P O I N T  D e  V u e …

Macron le populiste 

«La popularité du président 
de la République française 

s’est effondrée. 
Maintenant sous 
Macron le Populiste 

perce 
Macron l‘élitiste.»

Le texte ci-dessous est la traduction par Jean-Pierre MON d’un  article
publié en anglais dans la revue Social Europe dans son numéro du 
5 février 2019. 
Son auteur est HARVEY FEIGENBAUM, professeur de sciences politiques
et des affaires internationales à l’Université Georges Washington.
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bonnes par 1 % des Français. 
Il espérait ainsi favoriser la création de nou-
velles entreprises et créer un climat favorable à
l’investissement. 
De telles politiques sont un appel au populis-
me bien que de nombreux leaders qui ont été
qualifiés de populistes, comme Trump ou
Victor Orban en Hongrie, aient offert des
cadeaux cachés à l’élite riche tout en montrant
clairement qu’ils partagent le racisme et la
bigoterie de leurs supporters. 
en prenant ce type de mesures, Macron se
place clairement dans le cap libéral.
Cependant, en termes de structures politiques,
il imite les constructions des régimes illibé-
raux. (Dans les premiers jours de l’Union
Soviétique, le leader bolchevique Lénine a
facilité l’amalgame de sa confédération en
absorbant les nations périphériques avec le
slogan «national en forme, socialiste en conte-
nu», chacune se transformant en sa propre
“République Socialiste Soviétique“). Les poli-
tiques de Macron sont populistes en forme
mais élitistes en contenu. 
Cette qualification de populiste de la Macronie
peut être attribuée au manque d’institutions
intermédiaires.

C’est l’effondrement du système de partis qui
a rendu possible la montée de “Jupiter” (sur-
nom de Macron). La sape des institutions a été
menée d’abord par la droite, sous la présiden-
ce de Sarkozy, par la transformation du vieux
parti gaulliste en un parti à sa propre dévotion. 
À gauche, c’est la totale incompétence poli-
tique de François Hollande qui a miné le parti
socialiste. Il avait déjà fait preuve d’un
manque total de charisme lorsqu’il était secré-
taire général d’un parti divisé par les factions,
incapable de mettre en œuvre des réformes
économiques. Il réalisa la performance stupé-
fiante d’obtenir 4 % des voix des votants lors
de son dernier test de popularité. 

la cerise sur le gâteau électoral
elle arriva juste avant l’élection présidentielle
de 2017 lorsqu’on découvrit que le plus pro-
bable rival de Macron, François Fillon, un aco-
lyte de Sarkozy, était profondément corrompu,
acceptant de “petits“ cadeaux comme des
vêtements de luxe, et ayant fourni à sa femme
et à ses enfants des emplois publics dont on ne
connaissait ni la nature, ni le résultat. Macron
restait alors le seul candidat possible de “l’es-
tablishment” face à Marine Le Pen. 
Ainsi donc, le candidat arriviste marchait vers
une victoire qui reposait sur la chance de ne
pas avoir d’opposition sérieuse. en tant que

technocrate compétent et même brillant,
Macron n’a pas besoin des compétences qu’ap-
prennent la plupart des hommes politiques  :
formation d’une coalition, diversité, persua-
sion… N’ayant jamais tenu une permanence
électorale, il ne sait même pas qu’il a besoin de
ces compétences !
Son comportement était donc arrogant et auto-
ritaire. Macron est un produit des grandes
écoles françaises et d’une carrière où son acti-
vité avait peu de chances d’être sanctionnée
par un échec. 
Il était convaincu de sa grande intelligence et
agissait en conséquence.

l e D é s e n c h a n t e M e n t
Cette fois-ci, les Français n’ont pas guillotiné
leur roi  ! Comme souvent, ils sont descendus
dans la rue, mais en revêtant des gilets jaunes
comme symbole de leur privation de droit de
vote. et, une fois de plus, Macron a de la chan-
ce. Ce n’est pas seulement parce que les élec-
tions présidentielle et législatives sont encore
loin (et que les élections européennes, qui
auront lieu en France au mois de mai, sont
considérées comme peu importantes), mais
parce qu’il n’y a aucune disposition législative
pour cela. Les gilets jaunes ont évité toute stra-
tégie organisationnelle. Ce qui rend leurs
actions durables. en fait, le système des partis
politiques français est décimé et La
Républ ique en marche de Macron est plus
un club qu’un parti, le noyau de ses membres
n’ayant pas d’expérience politique sérieuse. 

*
Le plus triste de cette histoire c’est que
l’europe et d’autres pays avancés ont peu
d’hommes politiques pour défendre la civilisa-
tion démocratique. 
en Grande-Bretagne, les leaders des partis
conservateur ou travailliste sont incompétents;
l’Allemagne de Merkel a beaucoup veilli  ; en
Italie, l’opposition non fasciste est balkanisée;
et aucun pays à l’est de l’elbe n’est rassurant.
Beaucoup considèrent que Bruxelles est hors-
jeu.… La liste n’est pas finie et les perspectives
sont déprimantes. 

Assez étrangement, l’espoir peut venir de
l’autre rive de l’Atlantique  : le régime de
Trump touche à sa fin et les démocrates nou-
vellement élus au Congrès activeront certaine-
ment sa disparition.
Si, entre temps, la civilisation peut survivre, la
marée populiste peut disparaître bien avant
que Macron aît à affronter ses électeurs… »
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Dans un précédent article de La Grande
Relève, Du bon usage de l’écologie,
André Bellon pose une très bonne ques-

tion  : nos dirigeants et leur politique sont ils
aptes à faire face au défi de notre monde ? 
— Je serais tenté de répondre par la négative.

La transition écologique (ou énergétique) est un
concept vague, un peu rassurant. Il laisse pen-
ser que nous avons un mauvais moment à pas-
ser mais qu’un avenir meilleur nous attend,
pour peu que l’on consente aujourd’hui à un
minimum d’efforts. À condition aussi de ne pas
se tromper sur les directions à prendre. D’abord
imaginer que le monde de la fin du XXIème
siècle sera différent du nôtre, aboutissement
d’une trentaine de siècles de “civilisation” pen-
dant lesquels, en dépit de multiples catas-
trophes, de terribles injustices, de conflits meur-
triers, la situation des hommes s’améliorait de
siècle en siècle. La population mondiale crois-
sait lentement, la nature était inépuisable, la
science progressait, la durée de vie s’allongeait.

Nous n’en sommes plus là et les indices positifs
sur l’avenir de l’humanité sont rares. Alors vers
où aller ? Les orientations sont multiples et
contradictoires. Les inégalités règnent partout,
et, en même temps, la pauvreté absolue est en
régression, la mondialisation détruit beaucoup
de nos activités, mais certaines solidarités appa-
raissent. Bon an, mal an, la démocratie progres-
se, même si certains retours en arrière sont
inquiétants. 
La dernière guerre mondiale est derrière nous
depuis 70 ans et si s’expriment encore bien des
rodomontades et perdurent des conflits insup-
portables, les boucheries inhumaines comme
celles dont nous venons de fêter le centenaire
sont devenues peu probables.
et pourtant, nos inquiétudes de l’avenir vont
croissant. Les réseaux de communication ont
transformé toutes nos existences. Nos relations
avec le monde sont bouleversées : nous avions
peur de la nature, elle avait toujours raison sur
nous, et voilà que notre propre capacité à la
détruire nous effraie. 
Le réchauffement terrestre et ses probables
conséquences dramatiques représentent l’image

la plus prégnante de cette inquiétude Nous
ignorons l’amplitude, la localisation et la date
du désastre  ; nous savons seulement qu’il pro-
viendra de l’usage effréné des combustibles car-
bonés, perpétué depuis à peine deux siècles.

Les plus optimistes se bercent de l’idée que le
soleil nous envoie en permanence 10.000 fois la
quantité d’énergie dont nous avons besoin.
energie que la terre renvoie dans le cosmos,
mais avec de plus en plus de difficultés au fur et
à mesure qu’augmente la concentration en CO2
dans l’atmosphère. Mais comment récupé -
rer  une partie de cette énergie solaire, inépui-
sable à l’échelle de l’humanité ?

Chaque pays tente de s’en sortir avec des solu-
tions plus ou moins imaginatives. 
en France, nos gouvernements successifs s’inté-
ressent officiellement à la transition énergétique
et les tentatives se multiplient pour faire sem-
blant d’agir. Les pouvoirs publics se bornent, le
plus souvent, à se fixer des objectifs, mais les
gestes efficaces se décalent d’année en année.
Devant l’imminence de la catastrophe, se multi-
plient les décisions contradictoires, les solutions
partielles, les bonnes intentions. 
Toutes soumises à des contraintes financières
manipulées par des lobbys puissants, soucieux
avant tout de leurs profits à court terme.

La France est gérée par un ministère des
finances dont toutes nos actions dépendent. Les
ministères dits techniques, souvent très igno-
rants des conditions de mise en œuvre de leurs
propres prescriptions, s’imaginent qu’obtenir
un budget plus conséquent que l’année précé-
dente sera suffisant. Ils s’étonnent ensuite de
constater que leurs objectifs ne sont pas atteints
et que les sommes difficilement obtenues
auprès de Bercy ne sont même pas toujours
dépensées.

Les affectations budgétaires sont sous-tendues
par quelques grands objectifs devenus consen-
suels dans l’opinion publique. Le plus évident
étant l’imminence du réchauffement terrestre, et
donc la réduction de l’usage des combustibles
fossiles. Il faut donc faire des économies d’éner-
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gie et promouvoir les énergies renouvelables. 
La France a un atout puissant, la part importan-
te du nucléaire dans la production d’électricité
(75%), elle lui permet de limiter ses émissions de
gaz carbonique. Nous en sommes à moins de 4
tonnes par an et par habitant, proche de la
moyenne mondiale, très loin des émissions des
etats-unis (12 tonnes/hab./an). Si la population
mondiale restait stable, ce qui est peu probable,
la biosphère et les océans seraient capables de
recycler environ 2 tonnes/hab./an. Pour en res-
ter à ces ordres de grandeur, il nous faudrait
donc diviser au moins par 2 notre consomma-
tion d’énergie, en premier lieu celle des énergies
fossiles.
Mais comment s’y prendre ? 
Les plus avisés de nos dirigeant connaissent en
gros les deux domaines les plus consommateurs
d’énergie : les logements et les transports, mais
peu imaginent que bien d’autres sont concer-
nés : la production de biens matériels, la muta-
tion du travail, la nature, l’usage et la répartition
des équipements publics, l’agriculture… 
C’est tout notre quotidien qui devrait en être
transformé. 

l’exeMPle Du logeMent
Le cartésianisme français nous pousse à croire
qu’en prenant chaque problème l’un après les
autres on parviendra à la bonne solution. C’est
évidemment faux. Prenons l’exemple du loge-
ment. On s’insurge avec raison sur l’abondance
des “passoires thermiques” qui plombent toutes
nos consommations. Alors on invente des dispo-
sitifs complexes pour distribuer des aides : à
l’amélioration de l’isolation thermique, au chan-
gement des vieilles chaudières, à la promotion
des pompes à chaleur. Le tout soumis à des pro-
cédures restrictives pour éviter les “effets d’au-
baine”, si savantes que personne n’y comprend
plus rien, et que les crédits, durement acquis
auprès de Bercy, n’aboutissent pas toujours aux
résultats escomptés. 
D’après un rapport de l’ADeMe cité par la
revue Que Choisir, 32% des habitations indivi-
duelles ont déjà fait l’objet de travaux d’isola-
tion thermique entre 2014 et 2016, mais peu ont
permis une amélioration sensible : «Seules 25%
ont fait gagner au moins une classe de DPE (Le
diagnostic de performance énergétique) et à
peine 5% ont permis un gain de deux classes ou
plus».
Tout ce système de subventions laisse une char-
ge trop élevée à la majeure partie des ménages
dont le pouvoir d’achat est trop limité. 

Faut-il d’ailleurs le regretter ? Car ces travaux
portent sur des logements souvent mal adaptés
aux impératifs du XXIème siècle, et dont ils ren-

forcent malheureusement la pérennité.
La majorité des logements que nous habitons
ont été construits à une époque où les
ménages  comportaient en moyenne trois per-
sonnes, et la France, moins de 50 millions d’ha-
bitants. Nous sommes maintenant plus de 65
millions avec seulement deux personnes, en
moyenne, par ménage. Il faut donc beaucoup
plus de logements, quitte à ce qu’ils soient un
peu plus petits. Dépenser de l’argent public
pour rénover des structures périmées n’est donc
peut-être pas très opportun. Ne vaut-il pas
mieux en profiter pour rénover nos structures
urbaines : les densifier par endroits, pour mieux
les desservir en transports en commun, conce-
voir des immeubles énergétiquement neutres,
faciliter la fréquentation d’équipements publics,
tenir compte de l’évolution des relations entre le
domicile et le travail. 
Car ,sans rentrer dans les détails, il est évident
que toutes les grandes métropoles sont engluées
matins et soirs dans des embouteillages massifs,
lourds consommateurs d’énergies fossiles,
engendrés par les migrations quotidiennes.

un des moyens d’y remédier consisterait à favo-
riser le télétravail, l’usage des réseaux d’infor-
mations étant quasi généralisé dans beaucoup
de professions, la proximité physique perma-
nente dans un même lieu devient peu utile.
Malheureusement, l’idéologie soupçonneuse
d’une grande partie du patronat français le
conduit à ralentir toutes les expériences. Les sys-
tèmes hiérarchiques traditionnels, fondés sur un
contrôle constant des collaborateurs, deviennent
en effet inopérants. 
Malgré ces réticences l’avancement du télétra-
vail est en route et quelques incitations
publiques pourraient le favoriser. Mais il s’adap-
te mal à la conception actuelle de nos logements
et une pièce de plus dans les logements serait
utile. 

*
Rapprocher lieux de travail et lieux de résidence
serait une autre piste. elle a été tentée dans les
villes nouvelles où l’équilibre entre habitat et
emplois était l’un des objectifs. Malheu -
reusement, on avait négligé la faible mobilité
résidentielle en regard de celle des emplois. en
même temps, l’accession à la propriété était
favorisée aux dépens de la location, ce qui n’a
pas non plus facilité la mobilité ; les migrations
alternantes n’y ont donc pas trouvé leur compte.

Toutes ces constatations ne sont pas nouvelles,
et de multiples rapports y font allusion. Le der-
nier fut le rapport Borloo* et on se souvient de la
manière expéditive dont il a été reçu par
emmanuel Macron. La question qui paraît vita-
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Borloo, avancée ou
faux espoir ? 
dans GR 1199.
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le oblige à choisir entre la poursuite d’un systè-
me incapable d’assumer une vraie transition, et
l’opportunité de refonder l’organisation phy-
sique de notre société. 

les transPorts et les DéPlaceMents
C’est un domaine où les actions publiques ne
sont pas non plus à la hauteur de l’enjeu éner-
gétique. Comme le logement, les transports
consomment une part importante de notre éner-
gie. Celle-ci est en grande partie tributaire des
combustibles carbonés. Jusqu’à maintenant l’es-
sentiel des économies ont été obtenues à partir
d’améliorations techniques des moteurs à com-
bustion interne. Mais, là encore, bien des dispo-
sitions ont été prises sans vision à long terme. 
On a pris l’habitude de se déplacer sans retenue,
et surtout de transporter des marchandise. Dans
tous les modèles de fabrication industrielle, le
faible coût de l’énergie a conduit à une disper-
sion des lieux de production. La plupart de nos
produits élaborés ont déjà fait un tour du monde
au moment de leur distribution ! 
Cette pratique, qui semble établie pour encore
longtemps, pourrait bien cependant évoluer.
D’une part en raison d’une robotisation progres-
sive qui rend caduque la concurrence entre les
lieux de production. Concurrence fondée sur le
coût de la main d’œuvre. Mais le transfert du
travail vers l’outil, lui-même fondé sur le capi-
tal, a déjà commencé.  
Tout ceci pour prouver que les problèmes de
transport n’auront pas de solution sans vision
politique de l’économie, vision qui devra être
fondée sur d’autres critères que la loi du mar-
ché. 
La vision du chef de l’État, orientée en priorité
sur la recherche d’emplois, risque fort d’être
sans avenir. Si l’ensemble des activités de pro-
duction détruit progressivement des emplois,
ceux liés directement aux transports disparaî-
tront aussi. Les véhicules “autonomes” se géné-
raliseront à court terme et rendront inutiles cer-
taines professions. Il est illusoire d’espérer
régler la transition énergétique liée au transport
sans avoir conscience de cette mutation. 
Ne chercher les solutions que dans la fiscalité
nous conduira à une impasse dont l’écotaxe est
une illustration. 

De même, l’idéologie de la concurrence conduit
à de fausses solutions, alors qu’elle est cepen-
dant bien ancrée dans les milieux managériaux.
L’exemple le plus typique est la substitution de
cars routiers à une partie du trafic ferré de voya-
geurs. La concurrence entre compagnie n’a pas
été très probante, car plusieurs sont en difficulté
après quelques mois de fonctionnement. 
Le bilan énergétique de cette expérience est

mauvais : un car consomme environ 3 fois plus
d’énergie par km-passager qu’un TGV. 
Si son prix de vente est plus faible, cela tient en
grande partie au fait que les cars ne financent
pratiquement pas l’entretien des routes !
De même, le transport des marchandises par
camion consomme environ 3 à 4 fois plus
d’énergie que le transport ferré. 
et pourtant les poids lourds absorbent 90% du
trafic de marchandises ! 
La gestion du système ferroviaire français est un
modèle d’incohérence. Tout a été fait depuis 30
ans pour casser le service public, sous prétexte
de l’ouvrir à la sacro-sainte concurrence. Le
démembrement de la SNCF en multiples filiales
coûte très cher. Le syndicat Sud-rail estime que
le coût des transactions inter-filiales, voire des
contentieux internes, équivaut, depuis le
démantèlement de la SNCF, à la dette d’une
trentaine de milliards, qui grève son budget et
la rend si peu compétitive par rapport aux trans-
ports routiers. 
L’indifférence de l’État vis-à-vis de l’optimisa-
tion énergétique des transports rend à peu près
inutiles toutes les mesures fiscales ou réglemen-
taires prises un peu au hasard, puis retirées en
hâte sous la pression contestataire de tels ou tels
usagers de la route. Les exemples en sont mul-
tiples.

l e s é n e r g i e s r e n o u v e l a b l e s
Alor,s bien sûr, les énergies renouvelables doi-
vent prendre le relais des énergies carbonées,
mais lesquelles et à quel prix ? Ce n’est pas le
lieu de les évoquer toutes ici. Le Programme
Pluriannuel pour l’Énergie (PPe) en donne un
aperçu assez complet : les énergies solaires,
photovoltaïques, thermiques et marines, la
méthanisation, le biogaz… 
On y trouve cependant, assez peu évoquée, la
cogénération (c’est par exemple ce que nous fai-
sons quotidiennement dans les voitures en utili-
sant le refroidissement du moteur pour chauffer
l’habitacle) qui permettrait pourtant, dans cer-
taines conditions, de récupérer beaucoup de
chaleur à basse température, actuellement per-
due dans les rivières, la mer ou l’atmosphère.

*
Mais beaucoup de ces énergies renouvelables
ont des conséquences économiques et environ-
nementales difficilement contournables. 
Les parcs éoliens en sont un bon exemple. 
Le vent est gratuit, mais pas les éoliennes.
Compter sur lui est un peu illusoire, car il est
intermittent et ne fonctionne guère qu’un cin-
quième du temps. Le relais doit donc être pris
par d’autres moyens. L’Allemagne avait choisi le
charbon, la pire des solutions pour s’affranchir
du danger de l’effet de serre. elle tente d’y
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renoncer. en France nous avons encore le
nucléaire qui prend en partie le relais, combiné
avec les quelques centrales thermiques qui
demeurent en service.
Pour développer l’éolien, l’État a dù mettre en
place des compensations économiques invrai-
semblables dans un système qui se dit libéral.
Le prix de production des éoliennes est encore
deux à trois fois plus élevé que celui du mar-
ché. Les usagers du réseau électrique sont
donc contraints de payer la différence sous
forme d’une contribution attachée à leur
consommation.
Cette manne financière a attiré les requins allé-
chés par l’odeur de l’argent. Des sociétés se
sont créées pour écumer les emplacements
venteux susceptibles d’accueillir des parcs
éoliens. Car l’affaire est très rentable. une
éolienne s’amortit en trois à quatre années et

elles sont prévues pour fonctionner entre quin-
ze et vingt ans. Au bout de cinq ans la quasi
totalité des gains appartient à l’opérateur
privé. Il touchera ainsi une rente pendant une
dizaine d’années, pratiquement sans frais.
Comme ces opérateurs sont souvent étrangers,
cela revient à faire payer leur profit par les
consommateurs français, au grand dam de
notre balance commerciale. 
Huit mille éoliennes sont déjà installées en
France, pour une production relativement
modeste, au plus 3 à 4% du total de nos éner-
gies utilisées. Le PPe en prévoit six ou sept
mille de plus dans les années qui viennent.
Mais le désastre environnemental est déjà
avéré. une partie non négligeable du territoire
rural est déjà affecté et les refus de parcs nou-
veaux sont de plus en plus fréquents.
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la t r a n s i t i o n e s t-e l l e P o s s i b l e D a n s l e r e s P e c t D e s i n s t i t u t i o n s ?

Ces refus illustrent bien le dilemme auquel le
pouvoir est confronté. La transition énergé-
tique a un coût économique et environnemen-
tal difficile à faire accepter. D’autant plus qu’il
est très inégalitaire. Les économies se tradui-
sent souvent par une perte d’efficacité des ser-
vices publics. On les raréfie dans les territoires
ruraux, au profit des grandes métropoles. Les
petites gares et les lignes secondaires sont fer-
mées. Les grandes infrastructures lacèrent les
paysages ruraux sans les desservir. Les éner-
gies nouvelles s’accompagnent d’équipements
de nature industrielle, construits au moindre
coût sans aucun souci esthétique. Le pire étant
les éoliennes, facilement acceptées par les
habitants des grandes villes qui en sont loin,
mais difficiles à supporter pour les ruraux. Il
suffit de constater l’impact environnemental
de machines de plus de 200 mètres de hauteur
situées à 500 mètres des habitations, généra-
trices de bruit, d’infrasons, d’acouphènes, de
perturbations mentales, de vertiges…

Cette accumulation de mal-être de toutes
natures, assortie de mesures fiscales, en appa-
rence minimes, mais dont l’accumulation sur
une population relativement peu nombreuse,
conduit aux désordres que nous constatons. 

Pour que quelques individus acceptent de pas-
ser des nuits entières sur les routes, dans le
froid, la pluie, la fatigue pour tenter de se faire
entendre, il faut que l’exaspération ait atteint
des limites insupportables. Pour certains qui
n’ont plus rien à perdre, la violence devient
alors le seul recours.

Devant cette contestation le pouvoir réagit
dangereusement. Persuadé de détenir les clés
de l’intérêt général, il tente à la fois d’ama-
douer les contestataires et, en même temps, de
limiter leurs possibilités de recours légaux. 
On instaure le “grand débat” (dont l’avenir
dira s’il est vraiment sincère)… tout en mettant
en place des dispositions peu compatibles
avec l’esprit de nos institutions ! 
Nos républiques, depuis qu’elles existent, ont
toujours respecté le principe de la séparation
des pouvoirs, en particulier du judiciaire et de
l’exécutif, chère à Montesquieu. 
Or la loi dite “anticasseurs” permet aux pré-
fets, représentants de l’exécutif, de juger et de
priver de certaines libertés, alors que ces inter-
ventions devraient rester de manière intan-
gible du domaine du pouvoir judiciaire. 
en matière d’éoliennes, devant la difficulté de
les faire accepter par les populations locales, le
pouvoir s’affranchit des procédures normales :
les permis de construire ne sont plus néces-
saires, les possibilités de recours sont détour-
nées, voire supprimées, les enquêtes publiques
sont instruites par des commissaires enquê-
teurs sous la dépendance des préfets. en fin de
compte ces derniers ont tout pouvoir de déci-
sions sans aucun recours possible.
Cela peut paraître anecdotique, mais quand un
pouvoir remet en cause, même de façon mar-
ginale, le principe absolu de la séparation des
pouvoirs, il s’engage dangereusement sur la
voie de la dictature, et il est regrettable que la
transition énergétique en devienne un prétex-
te.

Michel berger



N ous vivons dans un monde où l’iné -
galité est permanente, et présente
dans tous les domaines de notre vie.

Cette affirmation paraît évidente à tous ceux
qui veulent et acceptent de regarder le monde
tel qu’il est aujourd’hui et depuis des millé-
naires. 
Jusqu’à l’avènement des premières religions
monothéistes, il paraissait naturel de penser
que les inégalités entre les humains sont nor-
males et assumées  :  chacun est à une place
définie par sa naissance et sa nature, et sa
situation correspond à un phénomène cosmo-
logique et stable. en Grèce, la démocratie était
le fait et l’organisation des citoyens et certaine-
ment pas des autres, des esclaves en particu-
lier. Aristote en témoigne et affirme que cet
état de chose est pour lui totalement naturel
comme une loi de ce monde. L’Agora est pour
les sachants, les notables et les possédants, pas
pour le commun des humains.
Ce qu’on pourrait résumer en disant qu’il y a
d’un côté les sachants, les riches et les puis-
sants, et de l’autre les pauvres, les ignorants et
les faibles. 
Il est clair que cette situation, insupportable
pour les uns, est un privilège tout à fait indé-
cent pour les autres, qui ne peut pas ne pas se
traduire par une opposition, une incompré-
hension et des confits permanents, plus ou
moins violents au cours de l’Histoire, et en
fonction des spécificités historiques de chaque
époque. 
Marx disait, au 19ème siècle : «l’histoire du
monde est l’histoire de la violence et de la
lutte des classes» qui ont pris, à chaque pério-
de historique, des formes différentes, adaptées
à chaque situation.
Il le s’agit pas dans ce propos de justifier la vio-
lence, mais d’en comprendre l’origine, qui se
trouve dans ces inégalités, qui représente une
violence passive insupportable pour les
couches, les classes et les populations domi-
nées.
Sans approfondir une réflexion sur l’émergen-
ce de l’universalité de cette situation, il est clair
qu’elle a engendré des drames, des blocages et
des rapports de forces insoutenables.
La question induite par ce propos est d’étudier
et d’observer les luttes entre les probléma-
tiques de conservation de ces inégalités, et les
ouvertures possibles de l’émergence d’une jus-
tice sociale qui ne peut pas correspondre à un
égalitarisme total, arithmétique et matériel.

Cette justice sociale doit correspondre à un réel
humanisme prenant en compte l’ensemble de
paramètres sociétaux, individuels et collectifs,
et cela dans tous les domaines et les champs de
la vie des humains en société. 
Les pensées des 17ème et 18ème siècles, après la
Renaissance, ont apporté les premières pierres
de la pensée humaine, qui s’est très progressi-
vement éloignée des dogmatismes religieux,
de Dieu, de la scolastique, pour penser à partir
de l’homme, sans être inscrite dans une pro-
blématique divine ou cosmologique. 
Ce virage, qui est un virage également poli-
tique, social et scientifique, reconstruit le
monde autour d’une nouvelle théorie de la
connaissance, et revendique pensée libre et
justice humaniste. Ces grandes évolutions sont
principalement portées par Descartes,
Spinoza, Locke, Hume, Pascal, Leibniz,
Voltaire, Rousseau, Kant, Hegel et
Schopenhauer, pour les philosophes, et G
Bruno, Copernic, Galilée, Kepler, Newton,
Viète, euler, pour le champ scientifique.
De tout temps des classes dominantes se sont
positionnées pour dominer le monde et exer-
cer le pouvoir de gouvernance et de comman-
dement. elles se sont approprié les richesses, le
savoir, les postes liés au pouvoir et tout ce qui
pouvait les maintenir dans leur rôle dominant. 
L’utilisation de Dieu a été une règle générale
pour ces classes dominantes, en s’appuyant
sur cette pseudo légitimité de prétendre aux
avantages de ces principes naturels, édictés
par l’ancien temps. Dieu est celui qui a créé le
monde et de plus, il «dit la vérité de ce
monde», alors que faire. 
Marx a traduit ce phénomène par une défini-
tion de la religion correspondant à un critère
d’aliénation  : «la religion opium du peuple».
Dans la plupart des pays de l’occident, le roi,
l’empereur, le prince sont dans leur position
par la “volonté” de Dieu ; ils tiennent ce pou-
voir de Dieu, et cette “affirmation” est perpé-
tuée par les classes dominantes.
Comme dit précédemment, «l’histoire du
monde est l’histoire de la violence et de la
lutte des classes», ce qui signifie que la classe
dominante cherche à fixer et à maintenir défi-
nitivement sa position par un ensemble de
stratagèmes et de processus de toute nature, la
classe dominée cherche à rompre cette stabili-
sation diabolique par la lutte. La violence est-
elle celle des révolutionnaires, ou celle de ceux
qui inventent des moyens de toute sorte pour
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conserver seuls leur pouvoir, leur richesse et
leur savoir ?
Mais l’histoire du monde nous démontre que
des évolutions se réalisent à des moments spé-
cifiques, par des révolutions violentes, par des
compromis, par des idées ou des pensées nou-
velles, par des conditions historiques particu-
lières, par le génie de tel ou tel humain ou de
tel ou tel groupe, etc…
Ces processus sont nombreux  ; à titre
d’exemple citons quelques-uns des éléments
positifs qui ont fait avancer ce monde.
L’émergence successive des différentes reli-
gions monothéistes a progressivement avancé
l’idée que les hommes ont droit au même res-
pect et aux mêmes chances de réussir. Le vira-
ge de la chrétienté, il y a 2.000 ans, mais qui
s’est déroulé entre 400 après J-C et l’émergen-
ce de la Renaissance, a transformé le paradig-
me de l’évidence de l’inégalité des hommes à
celui d’une vraie reconnaissance de chacun  ;
c’est la fin de l’Antiquité. Bien sûr tout cela a
été lent, avec de nombreuses raideurs et
retours en arrière.   
L’émergence des Lumières et cette recherche de
la liberté et du “penser par soi-même” (Kant),
qui se pose des questions sur la pertinence des
religions, se conclue par la naissance de
l’athéisme, de l’agnosticisme, bien lent, il est
vrai.
La concrétisation des luttes avec le déclenche-
ment de nombreuses révolutions dans tous les
pays à partir des 16ème et 17ème siècles jus-
qu’aujourd’hui, la révolution scientifique qui
transforme totalement le contenu de la philo-
sophie de la connaissance à travers l’empiris-
me et l’idéalisme, et par la mise en valeur de la
raison et de l’entendement au détriment des
dogmes, des superstitions et, d’une façon plus
théorique, du rejet de la scolastique avec
Descartes et Spinoza (bien qu’en désaccord
entre eux sur le regard et la vision qu’ils
avaient de Dieu), ont permis aux sociétés de
réaliser un changement de paradigme et un
pas vers la justice sociale.
Ce diagnostic, peu optimiste, permet cepen-
dant d’affirmer que “l’histoire ne recule pas”
bien qu’elle ait du mal à avancer d’une façon
plus favorable, avec une mise en situation de
l’humain comme sujet essentiel de cette évolu-
tion (l’humain étant partie intégrante de la
nature et de la défense d’un développement
durable – voir Spinoza L’éthique)
La révolution Française et la Déclaration des
Droits de l’Homme et du Citoyen, constituent
une vision totalement différente de la position
des hommes dans la société. On a changé de
régime, et bien que le 19ème siècle sera un dur
et long parcours vers cette espérance et ce
combat pour l’égalité des chances, ce chemine-

ment est loin d’être terminé. 
D’une façon plus concrète et en continuité de
ce diagnostic, pour promouvoir une réelle
avancée de ce monde dans la problématique
des Lumières (“Lumières 2019”, tel est l’objec-
tif), il est nécessaire de se pencher sur “l’inéga-
lité des chances”. Cette inégalité est sans doute
la plus grave car elle s’oppose à une évolution
positive de la société, à une réponse en termes
de justice sociale, à la possibilité de l’épanouis-
sement de chacun dans le tout sociétal, etc…
C’est en fait à l’ensemble des paramètres de
cette inégalité des chances qu’il faut s’attaquer,
tout à la fois globalement, institutionnelle-
ment, dans tous les domaines de la vie sociéta-
le et humaine, et parallèlement en apportant
des réponses concrètes à chacun, en lui don-
nant des solutions opératoires et générali-
sables à tous.
L’égalité des chances c’est la capacité que cha-
cun peut avoir de se réaliser et de disposer de
conditions satisfaisantes pour réussir.
Aujourd’hui, sous prétexte que la démocratie
existe (dans certains pays seulement), que la
République apporte un plus par rapport aux
autres systèmes, etc, la majorité estime, comme
le prétendent nos dirigeants, «si on veut, on
peut» ou «pour trouver un emploi, traversez
la rue» ou encore «yes, we can» comme le disait
un ancien président américain, il est évident
que cela ne correspond pas à la réalité.
Les paramètres de cette “inégalité des
chances” sont nombreux et représentent en
particulier les limites de notre libre arbitre. De
plus, ces paramètres peuvent être séparés en
deux groupes (ayant des liens, mais également
leurs causes spécifiques), ceux de l’inné (autre-
ment dit du naturel) et ceux de l’acquis (la
famille, la culture, le lieu de vie, la formation,
la vie affective et sexuelle, le pays de naissan-
ce, l’époque dans laquelle on vit, les ren-
contres), en fait tout ce que l’on “fréquente” et
qui ne fait pas partie de nous  ; mais les ren-
contres elles-mêmes et ces paramètres acquis
ne font pas partie d’un hasard, mais d’un croi-
sement complexe et évolutif, lié à notre acquis
et à notre inné.
en d’autres termes, les amis que l’on se fait, les
études que l’on choisit, les lieux de vie, nos
avis et nos convictions , etc… sont-ils détermi-
nés par nous en totalité et cela aurait-il un sens
de l’affirmer ? Sans doute pas ;  je ne suis pas
“je”, je suis “nous” dans une complexité indis-
cernable.
Mais ces variétés et ces difficultés d’avancer
dans ce dédale de paramètres est un fait ; aux
sociétés et à nous de rendre ce parcours plus
simple et plus beau.
quelques remarques simples :
•A-t-on les mêmes chances en étant issu d’un



Merc i Monsieur
Chatel pour votre
commentaire (GR

1203 de décembre dernier)
sur la collectivisation 1936-
1939 en Espagne et son sys-
tème économique mis en place
à cette époque si mouvemen-
tée. 
Né le 16 mars 1928 à
Alcarras, province de Lleida
en Espagne à 120 km de
Barcelone sur la route de
Saragosse à l’Aragon, j’avais
8 ans au soulèvement des fas-
cistes contre la République, et
j’ai assisté à des combats de
rues dans ce village d’environ
4.000 habitants. Dès que l’or-
dre fut rétabli par la prise en

mains par les syndicats
ouvriers des affaires urgentes
comme l’économie et la cul-
ture, j’ai pu aller à l’école
rationaliste de Francisco
Ferrer. Ce fut un grand
plaisir pour moi d’aller à l’é-
cole.
En 1938, j’ai assisté à
presque tous les événements
du village, dont la création de
la collectivité d’Alcarras par
mon père (qui avait été élu à
la mairie) et trois copains
intellectuels, après avoir
occupé les terres et la pro-
priété du comte de Torre
Grossa, en fuite en Andorre,
dans les Pyrénées. Au départ,
11 familles se sont groupées,

femmes, enfants et vieux.
Tous les jeunes étaient partis
au front combattre les fas-
cistes, oppresseurs du peuple
ouvrier. 

Au milieu de l’année 1938,
départ avec 32 familles dans
une autres collectivité,
“sardagnole-Ripoll”, dans la
région de Barcelone. Et en
novembre 1939, l’entrée en
France par le Pertus. 
Votre commentaire reflète
bien toute la vérité de cette
époque mouvementée. Merci,
Monsieur Chatel, en souvenir
de mon père.

J. L., Cuers.
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milieu socialement aisé ou pas ?
•A-t-on les mêmes chances si on évolue dans
un contexte culturel de bon niveau ou si les
parents et la famille n’ont pas bénéficié d’ac-
quis culturels facilitant l’évolution ?
•Les ruptures ou les difficultés affectives ne
sont-elles pas des handicaps à surmonter ?
•La façon dont les choses sont acquises ou la
façon dont nous nous les approprions est-elle
équivalente pour tous ? 

Il ne s’agit pas dans mon propos de prétendre
à la construction d’une égalité parfaite qui
n’existe pas mais d’être conscient de ces diffé-

rences fondamentales entre l’équité dont cha-
cun profite et d’apporter les éléments pour
chaque paramètre, au service de l’évolution et
de l’épanouissement de chacun.
Tout le monde ne sera pas heureux de la même
façon mais ce qui est sûr c’est que certains ont
une probabilité de l’être supérieure à d’autres
et l’idée est : aidons individuellement et
créons les conditions sociales de l’amélioration
de l’égalité des chances.

bernard Weil
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r è g l e M e n t s  :

***

D ans  “L e  s y n d rome
du Titanic”, Nicolas
Hulot sous-entendait

un changement de cap écono-
mique, impératif et urgent,
avant qu’un point de non-
retour ne conduise au naufra-
ge. 
Partant de ce scénario… voici
mon point de vue :
Étant donné le démantèlement
progressif des acquis sociaux,
qui avaient été obtenus après
de longues et âpres luttes par
les générations précédentes,
l’actualité politico-sociale et
financière ne manque pas d’in-
terpeller, car économiquement,
nous sommes tous sur le même
bateau : le capitalisme.
À l’instar des travaux
d’Hercule, les douze travaux
promis lors des présidentilles
de mai 2017 par le candidat élu
vont bon train, les réformes se

poursuivent et s’accélèrent.
Pouvoir d’achat, santé, éduca-
tion, etc. sont sacrifiés sur
l’autel de la rentabilité finan-
cière, s’y ajoutent des privati-
sations rampantes qui court-
circuitent le monde réel. 
S’éloignant d’une civilisation
conséquente, la misère dans
l’abondance est, à l’ère de la
révolution numérique une
honte, une insulte à la dignité
humaine, un vecteur de haines
et de conflits de toutes sortes
que l’actualité prouve quoti-
diennement. 
Ce monde, où l’antagonisme
économique est la règle, doit
faire place à l’instauration
d’une justice conséquente, à
un monde où la monnaie maî-
trisée n’est qu’un simple élé-
ment comptable au service de
l’intérêt général.
Nonobstant les numéros de
jongleries fiscales et budgé-
taires (prendre aux uns pour

donner aux autres), le fait de
transférer une somme d’argent
n’augmente en rien le volume
de cette somme, alors que les
circonstances exigent de procé-
der à son augmentation, dans
le but de pouvoir distribuer un
revenu décent aux millions de
personnes qui, pour cause
d’insolvabilité, sont aujour-
d’hui laissées pour compte. 
Par son gigantisme, le capita-
lisme a posé lui-même les
jalons d’un socialisme distri-
butif non marchand car l’abon-
dance ne se vend pas : elle se
distribue.
Cette distribution doit se faire
par le canal d’une monnaie de
consommation, une monnaie
intérieure créée par les pou-
voirs publics, une monnaie
consomptible s’annulant avec
le service effectué (comme un
timbre poste) pour empêcher la
spéculation financière.

E. B. Le Pellerin.
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disponible gratuitement sur notre site internet.

• ET SI ON CHANGEAIT ?
Bande dessinée par J.VIGNeS-eLIe (4 €).

• LES AFFRANCHIS DE L’AN 2000
un roman de M-L DuBOIN qui, 

à l’aide d’exemples, explique les
mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce qu’elle 
apporte à la société (épuisé.

•   MAIS OÙ VA L’ARGENT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la façon
dont la monnaie est devenue cette
monnaie de dette qui empêche toute
véritable démocratie, suivie de pro-
positions pour évoluer (édition du
épuisé.
• D’anciens numéros, et un résumé (4 pages) de nos
propositions, sont disponibles (2 euros chacun)
• Épuisés sur papier, des textes et des livres sont
téléchargeables sur notre site internet. 
Tous les prix indiqués incluent les frais d’envoi.
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ce que nous ProPosons :
en résumé, nous affirmons qu’il faut

rendre financièrement possible ce qui
est utile, souhaitable, matériellement et
écologiquement réalisable, et à cette fin,
remplacer la monnaie actuelle par une
monnaie qui ne circule pas donc qui ne
puisse pas être “placée” pour “rappor-
ter”. une telle monnaie, émise par une
institution publique, est un pouvoir
d’achat qui s’annule quand on l’utilise,
mais laisse au consommateur la liberté
de ses choix. 

Créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
alors deux flux permanents qui s’équili-
brent. Ce sont les citoyens qui en défi-
nissent l’intensité en décidant démocra-
tiquement, à l’échelle appropriée, de ce
qui sera produit et dans quelles condi-
tions, et de l’importance relative des parts
à faire dans la masse monétaire pour
financer la production, pour assurer les
services publics (car impôts et taxes
n’existent plus), et pour verser à chacun
un revenu garanti qui permette à tous
de vivre libres et de recevoir leur part
d’usufruit de notre héritage commun. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’in-
térêt particulier et la démocratie peut
devenir réalité. 


